
 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

 
 
                                    

 
 
 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente mars à dix-huit heures, le Conseil Municipal, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle des réunions de la Mairie, 
sous la Présidence de Monsieur Arnaud POMMIER, Maire. 

Date de la convocation : 23 mars 2026 
 
Date de l’affichage : 23 mars 2026 
 
Le quorum étant atteint, M. le Maire ouvre la séance 

 
M. Le Maire donne lecture de l’ordre du jour. 

Ordre du jour : 
 
18-26 : Vote du Procès-verbal de la séance du 22 mars 2026 
19-26 : Délibération des indemnités de fonction des élus 
20-26 : Délibération des délégations consenties au Maire 
21-26 : Délibération des commissions communales 
22-26 : Délibération de la commission communale des Impôts Directs 
23-26 : Délibération de la commission d’Appels d’offres 
24-26 : Délibération de la composition des membres des instances de la Communauté de 
Communes de la Brie Nangissienne 
25-26 : Délibération de la composition des membres du Syndicat Départemental des Energies 
de Seine et Marne 
26-26 : Délibération de la composition des membres du Syndicat Mixte Intercommunal à 
Vocation d’Orientation Scolaire de Rozay-en-Brie 
27-26 : Délibération de la composition des membres du Syndicat Intercommunal du 
Regroupement Pédagogique de CLOS-FONTAINE-GASTINS-QUIERS 
 
Étaient présents : Mesdames Natalia CORREIA JACINTO, Laurence MISTRALI, Ioanna 
VASSILIOU, Alexandra TASSERY, Alice POMMIER et Messieurs Arnaud POMMIER, David 
RONSSE, Yann GUERIN, Damien BENYAHIA, Laurent RIEANT et Thomas BEAUFORT. 

Étaient absents excusés : Mme Agnès GUERIN (donne pouvoir à Mme Natalia CORREIA 
JACINTO) Mme Karine ROUVILLE (donne pouvoir à M. Arnaud POMMIER), M. Guillaume 
DELOISON (donne pouvoir à M. Yann GUERIN) et M. Fabian CORRION 

 
Secrétaire de séance : Mme Alexandra TASSERY est désignée par l’ensemble des membres 
présents. 

PROCES-VERBAL 

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL                                                                                                                                    

DE LA COMMUNE DE GASTINS                                                                                                                                   

DU 30 mars 2026 
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18-26 : Vote du Procès-verbal de la séance du 22 mars 2026 
Le procès-verbal de la séance Conseil municipal du 22 mars 2026 a été établi et transmis 
pour approbation des membres présents à la séance. 
 
Appelé à se prononcer, le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article unique : 
Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 22 mars 2026. 
 
19-26 : Délibération des indemnités de fonction des élus 
 
M. le Maire expose à l’assemblée, qu’il convient de délibérer des montants maximaux bruts 
mensuels des indemnités de fonction des élus, 
 
Vu le Code de Général des collectivités Territoriales et notamment les articles L2123-20 et 
suivants, 
 
Vu les Articles L2123-20 à L2123-24-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, 
notamment les articles de 1 à 7, 
 
Vu le budget communal, 
 
Vu la délibération n°14-26, du 22 mars 2026, portant sur l’installation des conseillers 
municipaux, et l’élection du Maire, 
 
Vu la délibération n°15-26, du 22 mars 2026, portant sur la détermination du nombre 
d’Adjoints au Maire, 
 
Vu la délibération n°16-26, du 22 mars 2026, portant sur l’élection des Adjoints au Maire, 
 
Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, 
à l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération 
intervient dans les trois mois suivant l'installation du conseil municipal ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la 
loi, les indemnités de fonctions versées au Maire et ses adjoints, étant entendu que les 
crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 
Considérant que les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités 
de fonction fixées selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT. Toutefois le conseil 
municipal peut, à la demande du maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité 
inférieure au barème. 
 
Considérant que toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de 
fonction d'un ou de plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée 
d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres 
du conseil municipal ; 
 
Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de 
fonctions des élus concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi M. le maire 

ORDRE DU JOUR 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D981D5E27C51B0F8B71B1F6A4E837417.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000041412100&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=
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donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de 
fonction des maires et des adjoints, et l’invite à délibérer ; 
 
Considérant que le taux maximum de l’indemnité du Maire, sur la base d’un pourcentage de 
l’indice de référence brut terminal de la fonction publique par rapport à la strate de 
population est de 44.3%. 
 
Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer, à la demande du Maire, les 
indemnités de fonctions versées au Maire à un taux inférieur au taux maximal de 44.3% étant 
entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal. 
 
Considérant que le taux maximum de l’indemnité des Adjoints, sur la base d’un pourcentage 
de l’indice de référence brut terminal de la fonction publique par rapport à la strate de 
population est de 11.77%. 
 
Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer, les indemnités de fonctions 
versées aux adjoints au Maire à un taux maximal de 11.77%, étant entendu que des crédits 
nécessaires sont inscrits au budget municipal. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
Article 1 : Fixe, à compter de la date d’installation du nouveau conseil municipal, soit le 22 
mars 2026, les taux des indemnités du Maire et des Adjoints, suivants : 
 

Fonction 

Pourcentage indice 
brut terminal de 

l’échelle indiciaire de 
F.P.T 

Maire 44.3% 

Premier 
Adjoint 

11.77% 

Deuxième 
Adjoint 

11.77% 

Troisième 
Adjoint 

11.77% 

 
Article 2 : Dit que le montant des indemnités de fonction des adjoints est, dans la limite de 
l'enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles 
d'être allouées aux titulaires de mandats locaux par l'article L 2123-23 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Article 3 : Précise que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale 
prévue aux articles L 2123-22 à L 2123-24 du code général des collectivités territoriales ; 
Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées selon les taux de l’indice 
Brut Terminal de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique et versée mensuellement. 
 
Article 4 : Constitue que les crédits nécessaires seront inscrits à chaque budget annuel. 
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Article 5 : Annexe un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres 
du Conseil Municipal, à la présente délibération, en application du L.2123-20 du CGCT. 
 
20-26 : Délibération des délégations consenties au Maire 

M. le Maire expose à l’assemblée que les dispositions du code général des collectivités 
territoriales article L 2122-22 et L 2122-23 permettent au Conseil Municipal de déléguer au 
maire un certain nombre de ses compétences. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Article unique : Décide, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les 
délégations suivantes : 

 
I.  D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 

services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des 
propriétés communales. 

 
II.  De fixer, dans les limites fixées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, 

de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une 
manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 
caractère fiscal ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations 
résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées. 
 

III. De procéder, à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et 
au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et 
de passer à cet effet les actes nécessaires. Les délégations consenties en application 
du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. 
 

IV.  De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
 

V.  De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans. 
 

VI. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes. 
 

VII.  De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services municipaux. 
 

VIII. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 
 

IX.  D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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X. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros. 
 

XI. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts. 
 

XII. De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant 
des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes. 
 

XIII. De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement. 
 

XIV. De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme. 
 

XV. D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice 
de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à 
l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les 
conditions que fixe le Conseil Municipal pour les opérations d'un montant inférieur à 
500 000 euros. 
 

XVI.  D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et 
de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €. 
 

 
XVII. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal (10 
000 € par sinistre*). 
 

XVIII. De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier 
local. 
 

XIX. De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code 
de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au 
coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention 
prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut 
verser la participation pour voirie et réseaux. 
 

XX. De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le 
conseil municipal. 
 

XXI.  D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de 
l'urbanisme, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 
214-1 du même code et dans les conditions fixées par le conseil municipal . 
 

XXII.  D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 
240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application 
des mêmes articles, dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 
 

XXIII. De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et 
de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 
 

XXIV. D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 
associations dont elle est membre. 

 
XXV. D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité 

publique prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche 
maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires 
intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 
 

XXVI. De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions. 
 

XXVII. De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux. 
 

XXVIII. D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-
1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage 
d'habitation. 
 

XXIX.  D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L 123-19 du code de l'environnement. 

 
XXX. D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 

présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 
irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil 
municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret 
précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de 
l'exercice de cette délégation ; 

 
XXXI. D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 

amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des 
frais afférents prévus à l'article L 2123-18 du CGCT. 

 
 
21-26 : Délibération des commissions communales 
M. le Maire explique à l’assemblée que considérant les nouvelles élections municipales, il convient 
de constituer les différentes commissions communales et ce pour la durée du mandat.   
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2122-22,  
procède, à l’élection des membres des commissions municipales des différents commissions 
lesquelles seront chargées pendant la durée du Conseil, d’examiner les questions concernant 
l’Administration Municipale et de présenter dans le cadre des règles édictées par la législation, les 
voies et moyens en vue de leurs solutions. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

➢ Décide de nommer les membres suivants : 

COMMISSIONS 
COMMUNALES TITULAIRES SUPPLEANTS 

Finances Responsable : Arnaud POMMIER 
Agnès GUERIN-David RONSSE 
Karine ROUVILLE-Yann GUERIN 
Natalia CORREIA-Damien BENYAHIA 
Laurence MISTRALI-Guillaume 
DELOISON-Ioanna VASSILIOU 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
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Laurent RIEANT-Alexandra TASSERY-
Thomas BEAUFORT-Alice POMMIER-
Fabian CORRION 
 

Fêtes et Cérémonies Responsable : Agnès GUERIN  
Arnaud POMMIER-David RONSSE 
Karine ROUVILLE-Yann GUERIN 
Natalia CORREIA-Damien BENYAHIA 
Laurence MISTRALI-Guillaume 
DELOISON-Ioanna VASSILIOU 
Laurent RIEANT-Alexandra TASSERY-
Thomas BEAUFORT-Alice POMMIER-
Fabian CORRION 
 

 

Sociale Responsable : Agnès GUERIN 
Laurence MISTRALI 
Natalia CORREIA-JACINTO 

 

Eau et 
Assainissement 

Responsable : Arnaud POMMIER  
David RONSSE 
Thomas BEAUFORT 

 

Urbanisme Responsable : Arnaud POMMIER 
Karine ROUVILLE 
David RONSSE 
Yann GUERIN 
Ioanna VASSILIOU 
 
 

 

Aménagement de 
l’espace- 
Environnement 

Responsable : David RONSSE 
Agnès GUERIN 
Alexandra TASSERY 
Karine ROUVILLE 
Yann GUERIN 
Ioanna VASSILIOU 
Laurent RIEANT 
Natalia CORREIA-JACINTO 

 

Patrimoine Responsable : Karine ROUVILLE 
Laurence MISTRALI 
Guillaume DELOISON 
Alice POMMIER 

 

Cimetière Responsable : Agnès GUERIN 
Laurent RIEANT 

 

Contrôle Electoral Responsable : (élu pour 3 ans) : 
Damien BENYAHIA 
Habitants :  
Pierre PICHOT 
Bernard CHERTEMPS 

 

Services 
périscolaires 

Responsable : Arnaud POMMIER 
Alexandra TASSERY 
Damien BENYAHIA 
 

Alice POMMIER 
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Communication Responsable : Karine ROUVILLE 
Damien BENYAHIA 
Agnès GUERIN 
Laurence MISTRALI 
Ioanna VASSILIOU 
Alice POMMIER 

 

Conseiller Défense David RONSSE  

Conseiller 
communautaire 

Arnaud POMMIER Agnès GUERIN 

 

 
22-26 : Délibération de la commission communale des Impôts Directs 
Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque 
commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint 
délégué.  
  
La commission est composée de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants. 
  
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 
municipal. 
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs 
droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés 
avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux 
confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune. 
  
Par ailleurs, l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de 
fonctionnement de la commission communale des impôts directs en prévoyant la présence 
éventuelle et sans voix délibérative d'agents de la commune ou de l'EPCI dans les limites suivantes : 
- un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ; 
  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

➢ Décide pour que cette nomination puisse avoir lieu de dresser une liste de 24 sous les  
conditions de l'article 1650. 

 

Président Le Maire, Arnaud POMMIER 

Membres élus 
Titulaires  

David RONSSE, Karine ROUVILLE, Natalia CORREIA-JACINTO, Laurence 
MISTRALI 
Alexandra TASSERY, Ioanna VASSILIOU 
 

Membres 
nommés titulaires 

Gilles BOUDOT, Yohann DELAMARE, Bernard CHERTEMPS, Pierre PICHOT, 
Stéphanie GALLIOT, Maryse POULET 

Membres élus 
suppléants 

Thomas BEAUFORT, Alice POMMIER, Fabian CORRION, Damien BENYAHIA, 
Laurent RIEANT, Guillaume DELOISON 
 

Membres 
nommés 
suppléants 

Marine DURAND, Frédéric DROMIGNY, Fabrina FERREIRA, Julien AMARO, 
Anne-Sophie MAUREL, Olivier CHEREAU 
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23-26 : Délibération de la commission d’Appels d’offres 
M. le Maire explique à l’assemblée que considérant les nouvelles élections municipales, il convient 
de constituer la commission d'appel d'offres et ce pour la durée du mandat.   
 
Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, Considérant qu'il 
convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres et ce pour la durée du 
mandat. Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Il convient de précéder de même pour 
l'élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Article Unique : 
Décide de procéder à la constitution de la liste de présentation des commissaires titulaires et des 
commissaires suppléants suivants : 
 
Président de la commission : le Maire, Arnaud POMMIER 
 
Commissaires titulaires : Agnès GUERIN, David RONSSE, Yann GUERIN 
 
Commissaires suppléants : Natalia CORREIA-JACINTO, Laurent RIEANT, Thomas BEAUFORT 

 
24-26 : Délibération de la composition des membres des instances de la Communauté 
de Communes de la Brie Nangissienne 
M. le Maire explique à l’assemblée que considérant les nouvelles élections municipales, il convient 
de constituer les différentes commissions et syndicats intercommunaux auxquels la commune 
adhère et ce pour la durée du mandat 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2122-22, procède, à l’élection 
des membres des commissions intercommunales et syndicales des différents syndicats auxquels la 
commune et l’intercommunalité adhèrent, lesquelles seront chargées pendant la durée du Conseil, 
d’examiner les questions concernant l’Administration Municipale et Communautaire et de présenter 
dans le cadre des règles édictées par la législation, les voies et moyens en vue de leurs solutions. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Article Unique : 
Décide de nommer les membres suivants : 
 
 

COMMISSIONS 
INTERCOMMUNALES 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Développement économique-
emploi-insertion & tourisme 

Karine ROUVILLE Natalia CORREIA-JACINTO 

Finances-CLECT et 
Ressources humaines 

Arnaud POMMIER Agnès GUERIN 

Santé et Sports Damien BENYAHIA Arnaud POMMIER 

Petite enfance & Enfance Agnès GUERIN Alexandra TASSERY 

Aménagement de l’espace Arnaud POMMIER Fabian CORRION 

Communication & promotion 
du territoire 

Karine ROUVILLE Alice POMMIER 
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Bureau communautaire Arnaud POMMIER Agnès GUERIN 

Travaux-Accessibilité David RONSSE Arnaud POMMIER 

Cadre de Vie-Environnement Ioanna VASSILIOU Arnaud POMMIER 

Impôts Directs David RONSSE Arnaud POMMIER 

Patrimoine-Développement 
Socioculturel 

Karine ROUVILLE Natalia CORREIA-JACINTO 

ACCESSIBILITE (CIA) 
Arnaud POMMIER David RONSSE 

 

 
25-26 : Délibération de la composition des membres du Syndicat Départemental des 
Energies de Seine et Marne 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la modification des statuts du 
syndicat départemental des énergies de Seine-et-Marne ; 
 
Vu les statuts du SDESM et plus précisément ses articles 12 et suivants dont l’article 12.2.2 qui prévoit 
que : « Les conseils municipaux des communes adhérentes élisent deux délégués titulaires et un 
délégué suppléant » ;  
 
Considérant qu’il convient de désigner deux délégués titulaires et un délégué suppléant qui 
siègeront au comité de territoire du SDESM dont dépend la commune ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Article unique: 
Décide de nommer les membres suivants : 
 

 

SYNDICATS DELEGUES TITULAIRES DELEGUE SUPPLEANT 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL 
DES ENERGIES DE SEINE ET 
MARNE 

David RONSSE-Yann GUERIN Arnaud POMMIER 

 
26-26 : Délibération de la composition des membres du Syndicat Mixte 
Intercommunal à Vocation d’Orientation Scolaire de Rozay-en-Brie 
M. le Maire explique à l’assemblée que considérant les nouvelles élections municipales, il convient 
de constituer les différents syndicats auxquels la commune adhère et ce pour la durée du mandat 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2122-22, procède, à l’élection 
des membres des commissions syndicales des différents syndicats auxquels la commune et 
l’intercommunalité adhèrent, lesquelles seront chargées pendant la durée du Conseil, d’examiner les 
questions concernant l’Administration Municipale et Communautaire et de présenter dans le cadre 
des règles édictées par la législation, les voies et moyens en vue de leurs solutions. 
 
Le Conseil Municipal, 



 

11 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Article Unique : 
Décide de nommer les membres suivants : 
 

SYNDICATS DELEGUES TITULAIRES DELEGUES SUPPLEANTS 

SYNDICAT MIXTE 
INTERCOMMUNAL A 
VOCATION ORIENTATION 
SCOLAIRE DE ROZAY EN BRIE 

Damien BENYAHIA, Arnaud 
POMMIER- 

Alice POMMIER, Laurent RIEANT 

 
27-26 : Délibération de la composition des membres du Syndicat Intercommunal du 
Regroupement Pédagogique de CLOS-FONTAINE-GASTINS-QUIERS 
 
M. le Maire explique à l’assemblée que considérant les nouvelles élections municipales, il convient 
de constituer les différents syndicats auxquels la commune adhère et ce pour la durée du mandat 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2122-22, procède, à l’élection 
des membres des commissions syndicales des différents syndicats auxquels la commune et 
l’intercommunalité adhèrent, lesquelles seront chargées pendant la durée du Conseil, d’examiner les 
questions concernant l’Administration Municipale et Communautaire et de présenter dans le cadre 
des règles édictées par la législation, les voies et moyens en vue de leurs solutions. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Article Unique : 
Décide de nommer les membres suivants : 
 
 

SYNDICATS DELEGUES TITULAIRES DELEGUES SUPPLEANTS 

SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL DE 
REGROUPEMENT 
PEDAGOGIQUE DE CLOS-
FONTAINE-GASTINS-QUIERS 

Arnaud POMMIER- Damien 
BENYAHIA 

 

Alexandra TASSERY, Natalia 
CORREIA-JACINTO 

 

 
 
 
 
 

 

 

1. Colis de ainés : M. le Maire informe l’assemblée que la livraison des colis se fera samedi 

4 avril à 11h30. 

2. Centenaire à Gastins : M. le Maire informe que Mme SAINSARD fête ses cent ans. Pour 

célébrer cette évènement la Mairie lui à fait parvenir un bouquet.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance à vingt heures et trente-quatre 

minutes. 

 

 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
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Signatures : 

 

Le Maire, Arnaud POMMIER 

 

 

Le secrétaire de séance, Alexandra TASSERY 

 


